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1. Introduction

Le Conseil supérieur des 3-5 décembre 2013 a donné mandat au Secrétaire général de réviser en profondeur le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes (Doc. 2013-12-D-5-fr-1).
Suite au débat lors de ce Conseil supérieur, cette révision devait mettre spécifiquement l’accent sur le rétablissement du parallélisme entre le Statut des fonctionnaires de l'Union européenne (ci-après dénommé « Statut des fonctionnaires de l’UE ») et le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes.
Mandat spécifique a également été donné de revoir les barèmes des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire.

En outre, la Cour des comptes a demandé au Secrétaire général de favoriser la rotation au poste d’administrateur-économe. Le Conseil supérieur de décembre 2013 a approuvé cette recommandation.
Enfin, cette révision reflète aussi la jurisprudence récente de la Chambre de recours des Ecoles européennes en matière d’indemnité de dépaysement et d’indemnité de réinstallation et l’application au personnel déjà en poste au 1er septembre 2011 de la révision de 2011 des barèmes de traitement du personnel détaché.
2. Propositions concrètes d’amendement du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes
a) Amendements motivés par le rétablissement du parallélisme du Statut du personnel
Le préambule du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes déclare que ledit Statut « se fonde sur un certain nombre de dispositions du Statut des Fonctionnaires des Communautés européennes » et que « [l]es dispositions entrées en vigueur depuis la réforme de ce dernier seront intégrées dans le Statut du Personnel détaché ».

Pour maintenir le parallélisme entre les deux Statuts du personnel, le Statut des fonctionnaires de l’Union européenne (Statut des fonctionnaires de l’UE), entré en vigueur le 1er janvier 2014, a été analysé et il est proposé d’aligner plusieurs dispositions du Statut du personnel détaché en conséquence.

Les amendements portent sur le nombre d’heures/périodes de travail (article 36), les frais de voyage annuels (article 62 et Annexe IX) et les frais de déménagement (article 62).
(1) Augmentation du temps de travail / de service
Selon l’article 55.2 du Statut des fonctionnaires de l’Union européenne, la durée normale du travail varie entre 40 et 42 heures hebdomadaires.
Afin de rétablir le parallélisme, il est proposé d’instaurer, aux articles 36.5 et 36.6 du Statut du personnel détaché, la « semaine des 40 heures » pour le personnel de direction, les conseillers principaux, les conseillers d’éducation et les bibliothécaires.

Il est en outre proposé d’allonger d’un période le temps de service minimum des enseignants de l’école secondaire en le portant de 20 à 21 périodes. Le temps de service des enseignants de maternelle et de primaire demeurerait inchangé étant donné que leur temps de travail est de loin supérieur à celui des enseignants du secondaire.
Dès lors, les articles 36.3, 36.4 et 36.5 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes pourraient être libellés comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 36

3.
Professeurs du cycle secondaire

La tâche minimum d’un professeur est fixée à 21 périodes hebdomadaires.

Le calcul du temps de service se fera selon les règles suivantes :

i) pour les classes 1 à 6, un coefficient de 0,9 s’appliquera à toutes les leçons données dans une classe de moins de 12 élèves ;
ii) pour les leçons données en 7e année, un coefficient de 1 s’appliquera à toutes les périodes.
Un professeur ne peut être tenu d’effectuer plus de 2,5 périodes non rémunérées par des heures supplémentaires.

Les professeurs sont, en fonction des besoins, chargés d’assurer l’ordre intérieur pendant les mouvements d’intercours ainsi que, par roulement, pendant les récréations selon un tableau de service établi par le Directeur.

Ces services ne donnent pas lieu à rémunération.

5.
Conseillers principaux et Conseillers d’éducation ; bibliothécaires

Le service hebdomadaire des Conseillers principaux, des Conseillers d’éducation et des bibliothécaires est fixé à 40 heures conformément à un horaire établi par le Directeur.

Exceptionnellement, et pour autant qu’il soit titulaire du titre pédagogique requis, ce personnel peut, sur proposition du Conseil d’Inspection et moyennant l’autorisation du Secrétaire général, être chargé d’assumer jusqu’à un maximum de 4 périodes de cours ; dans ce cas, une période de cours équivaut à 1 heure et demie de prestation.

6.
Personnel d’encadrement et Administrateurs-Économes

La durée du service du personnel d’encadrement est de 40 heures accomplies conformément à un horaire général établi par le Secrétaire général.

(2) Congé de maternité

L’article 58 du Statut des fonctionnaires de l’Union européenne fixe la durée du congé de maternité à 24 semaines en cas de naissance multiple ou prématurée ou en cas de naissance d'un enfant handicapé ou gravement malade.

Dans le souci du parallélisme, le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes devrait refléter cette disposition et son article 42.1 devrait donc être libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 42

1.
Sur présentation d’un certificat médical, les futures mères ont droit à un CONGE DE MATERNITE de vingt semaines. Le congé commence au plus tôt six semaines avant la date probable d’accouchement indiquée dans le certificat et se termine au plus tôt quatorze semaines après la date de l’accouchement. En cas de naissance multiple ou prématurée ou en cas de naissance d’un enfant atteint d’un handicap ou d’une maladie grave, la durée du congé est de vingt-quatre semaines. Aux fins de la présente disposition, la naissance prématurée est celle qui a lieu avant la fin de la trente-quatrième semaine de grossesse.

(3) Allocation scolaire
L’article 55 du Statut du personnel détaché prévoit une allocation scolaire dans certaines circonstances.

L’article 3 révisé de l’Annexe VII du Statut des fonctionnaires de l’Union européenne mentionne désormais expressément les « Ecoles européennes ».

Il conviendrait de transposer cet amendement – en fait une simple précision – dans l’article correspondant (55.3) du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes, qui serait dès lors libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras):
Article 55

3.
L'allocation est versée à concurrence du doublement du plafond mentionné au premier paragraphe pour :

· le membre du personnel dont le lieu d'affectation est distant d'au moins 50 kilomètres : 

· soit d’une Ecole européenne, 
· soit d'un établissement d'enseignement de sa langue que l'enfant fréquente pour des raisons pédagogiques impérieuses dûment justifiées ;

· le membre du personnel dont le lieu d'affectation est distant d'au moins 50 kilomètres d'un établissement d'enseignement supérieur du pays de sa nationalité et de sa langue, à condition que l'enfant fréquente effectivement un établissement d'enseignement supérieur distant d'au moins 50 kilomètres du lieu d'affectation et que le membre du personnel soit bénéficiaire de l'indemnité de dépaysement; cette dernière condition n'est pas requise s'il n'y a pas un tel établissement dans le pays de la nationalité du membre du personnel, ou si l'enfant fréquente un établissement d'enseignement supérieur dans un pays autre que le pays dans lequel se situe le lieu d'affectation du membre du personnel.

(4) Frais de voyage annuels
Selon l’article 8 de l’Annexe VII du Statut des fonctionnaires de l’UE, le remboursement annuel des frais de voyage a été rationnalisé en le basant non plus sur les kilomètres parcourus en train mais sur la distance entre le lieu d’affectation du fonctionnaire et son lieu d’origine dans l’Union. En outre, le remboursement des frais de voyage des enfants a été simplifié et des règles ont été établies pour le personnel dont le lieu d’origine ne se situe dans aucun Etat membre de l’Union européenne. Finalement, l’attribution a été limitée aux membres du personnel qui ont droit à une indemnité de dépaysement.Afin de rétablir le parallélisme, l’article 61 et l’Annexe IX du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes doivent être modifiés et pourraient être libellés comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 61
1. Par année scolaire, le membre du personnel qui a droit à une indemnité de dépaysement a droit, dans la limite fixée au paragraphe 2, à une indemnité forfaitaire correspondant aux frais de voyage du lieu d'affectation au lieu d'origine défini à l'article 59 du présent statut, pour lui-même et, s'il a droit à l'allocation de foyer, pour son conjoint et les personnes à charge au sens de l'article 54. 

Lorsque deux conjoints sont membres du personnel, chacun a droit pour lui-même et pour les personnes à charge au paiement forfaitaire des frais de voyage, selon les dispositions visées ci avant; chaque personne à charge n'ouvre droit qu'à un seul paiement. En ce qui concerne les enfants à charge, le paiement est déterminé suivant la demande des conjoints sur la base du lieu d'origine de l'un ou de l'autre conjoint.

En cas de mariage pendant l'année scolaire en cours et ayant pour effet l'octroi du droit à l'allocation de foyer, les frais de voyage dus pour le conjoint sont calculés au prorata de la période allant de la date du mariage jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours.

Les modifications éventuelles de la base de calcul résultant d'un changement de la situation de famille et intervenues après la date du versement des sommes en question ne donnent pas lieu à restitution de la part de l'intéressé.

Les frais de voyage des enfants âgés de moins de deux ans pendant toute l’année scolaire ne sont pas remboursés (…).

2.
Le paiement forfaitaire est effectué sur la base d'une indemnité calculée par kilomètre de la distance séparant le lieu d'affectation du membre du personnel de son lieu d’origine (…).
Lorsque le lieu d’origine défini à l’article 59 du présent statut est situé à l’extérieur du territoire des Etats membres de l’Union européenne ou en dehors des pays et territoires énumérés à l’annexe II du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou en dehors du territoire des Etats membres de l’Association européenne de libre-échange, le paiement forfaitaire est effectué sur la base d’une indemnité calculée par kilomètre de la distance géographique entre le lieu d’affectation du membre du personnel et la capitale de l’Etat membre dont il possède la nationalité. Les membres du personnel dont le lieu d’origine est situé en dehors du territoire des Etats membres de l’Union européenne ou en dehors des pays et territoires énumérés à l’annexe II du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou en dehors du territoire des Etats membres de l’Association européenne de libre-échange et qui ne sont pas des ressortissants de l’un des Etats membres n’ont pas droit à ce paiement forfaitaire.

L’indemnité kilométrique est fixée à l’annexe VII du présent statut.

Un montant forfaitaire supplémentaire, déterminé à l’annexe VII, est ajouté à l'indemnité kilométrique ci-dessus.

L’indemnité kilométrique et le montant forfaitaire supplémentaire ci-dessus sont adaptés chaque année dans la même proportion que la rémunération.

3.
Le membre du personnel qui, au cours d'une année scolaire, vient à cesser ses fonctions pour une cause autre que le décès, n’a droit, si la période d'activité au service des écoles européennes est, au cours de l'année, inférieure à neuf mois, qu'à une partie du paiement forfaitaire visé aux paragraphes 1 et 2, calculé au prorata du temps passé en position d'activité.
ANNEXE IX

FRAIS DE VOYAGE ANNUELS (ARTICLE 61.2)

A partir du 1er septembre 2014, le remboursement au kilomètre s’élève à :
€ 0,0000 par km pour une distance de
0
à
200 km ;
€ 0,3790 par km pour une distance de
201
à
1 000 km ;
€ 0,6316 par km pour une distance de
1 001
à
2 000 km ;
€ 0,3790 par km pour une distance de
2 001
à
3 000 km ;
€ 0,1262 par km pour une distance de
3 001
à
4 000 km ;
€ 0,0609 par km pour une distance de
4 001
à
10 000 km ;
€ 0,0000 par km pour une distance supérieure à
10 000 km.

L’indemnité kilométrique décrite ci-dessus est complétée d’un montant forfaitaire supplémentaire de :
· € 189,48 si la distance géographique entre le lieu d’affectation et le lieu d’origine est comprise entre 600 km et 1 200 km ;
· € 378,93 si la distance géographique entre le lieu d’affectation et le lieu d’origine est supérieur à 1 200 km.
(5) Frais de déménagement
L’article 9.3 de l’Annexe VII du Statut des fonctionnaires de l’Union européenne prévoit la possibilité de prolonger la période durant laquelle le déménagement doit avoir lieu. Le Statut du personnel détaché devrait refléter cette exception (article 62.4). En outre, la référence actuelle figurant à l’article 62.5 du Statut du personnel détaché pourrait être plus précise.

Dès lors, l’article 62 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes pourrait être libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 62
1. Les dépenses effectuées pour le DÉMÉNAGEMENT du mobilier personnel du lieu d’origine au lieu d’affectation y compris les frais d’assurance pour la couverture des risques simples (bris, vol, incendie), sont remboursées au membre du personnel qui se trouve obligé de déplacer sa résidence pour se conformer aux dispositions de l’article 21 du présent Statut et qui n’aurait pas bénéficié par ailleurs d’un remboursement des mêmes frais.

2. Ce remboursement est effectué dans les limites d’un devis préalablement approuvé après examen de trois devis au moins présentés aux services compétents de l’école.

S’ils estiment que les devis présentés dépassent un montant raisonnable, ces services peuvent faire appel à un déménageur professionnel de leur choix. Le montant du remboursement auquel le membre du personnel a droit peut alors être limité du devis présenté par ce dernier déménageur.

3. Lors de la cessation de fonction ou du décès, les frais de déménagement sont remboursés du lieu d’affectation au lieu d’origine.

Si le membre du personnel décédé était célibataire, ces frais sont remboursés à ses ayants droit.

4. Le déménagement doit être effectué au plus tard dans les 12 mois suivant l’entrée en fonction définitive du membre du personnel.

Lors de la cessation définitive de fonction, le déménagement doit intervenir dans un délai maximum de trois ans.

Les frais de déménagements exposés après expiration des délais prévus au présent paragraphe ne peuvent être remboursés qu’exceptionnellement et sur décision spéciale du Secrétaire général.

5.
En cas de mutation vers une autre École européenne, les frais de déménagement sont remboursés selon les modalités fixées aux points 1., 2. et 4. ci-avant.

b) Amendements favorisant la rotation des administrateurs-économes
La Cour des comptes a recommandé de favoriser la rotation au sein du personnel administratif, notamment aux fonctions étroitement liées à la comptabilité.

Afin de promouvoir la rotation aux postes du Personnel administratif et de service (PAS), le Conseil supérieur de décembre 2013 a amendé le Statut qui régit ce personnel.

Outre le personnel PAS comptable des écoles, les administrateurs-économes occupent, eux aussi, un poste clé dans les affaires financières des Ecoles européennes.

Afin de promouvoir la rotation des administrateurs-économes, il est proposé de limiter désormais à neuf ans le détachement à ce poste. Toutefois, contrairement aux enseignants détachés, on pourrait autoriser le renouvellement du détachement des administrateurs-économes moyennant un changement d’école. Il faudrait dans ce cas procéder à un nouveau détachement et l’administrateur-économe devrait effectuer une nouvelle période probatoire et se verrait appliquer le barème lié à la taille de la nouvelle école.

Dès lors, l’article 29 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes pourrait être libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 29
A l’issue de la période probatoire visée à l’article 28 du présent Statut :
a)
i)
Le membre du personnel enseignant et de surveillance pour lequel une décision de confirmation a été prise, voit son détachement prolongé, pour une période de trois ans, réduite le cas échéant d’un allongement de la période probatoire et renouvelable une fois pour une période de quatre ans.

ii) La durée totale du détachement ne peut pas dépasser 9 ans, sauf dispositions contraires du présent article. Dans des cas exceptionnels dûment justifiés dans l’intérêt de l’Ecole, sur proposition du Directeur et avec l’accord de l’Inspecteur national, une prolongation d’un an pourra être accordée par l’autorité détachante.

iii) Dans le cas d’un membre du personnel enseignant ou de surveillance dont le détachement prend effet conformément à l’article 3 du présent Statut, au cours de la période du 1er septembre au 31 décembre, aux fins des articles 28 et 29 a) i) et ii) ci-dessus, le 1er septembre de la première année du détachement sera considéré dans tous les cas, comme étant la date de prise d’effet de celui-ci. Une prolongation d’un an peut être accordée conformément aux dispositions de l’article 29 a) ii) ci-dessus.

iv) Dans le cas d’un membre du personnel enseignant ou de surveillance dont le détachement prend effet conformément à l’article 3 du présent Statut, à partir du 1er janvier, aux fins des articles 28 et 29 a) i) et ii) ci-dessus, le 1er septembre de l’année scolaire suivante sera considéré comme étant la date de prise d’effet de celui-ci La prolongation d’un an visée à l’article 29 a) ii) ci-dessus ne peut être accordée dans de tels cas.

b)
Le détachement des administrateurs-économes ne peut pas dépasser neuf ans. Une prolongation n’est possible que si l’administrateur-économe change d’école durant ladite période de neuf ans ou au terme de celle-ci sur base d’une évaluation positive. Dans ce cas commence une nouvelle période de neuf ans, y compris la période probatoire dont question à l’article 28, point b), du présent Statut. Tout autre membre du personnel d’encadrement voit son détachement confirmé pour une durée déterminée ou indéterminée.

c)
Un détachement d’une même personne ne peut pas être renouvelé, à l’exception d’un poste dont la nomination est de la compétence du Conseil supérieur et moyennant l’exception ci-dessus concernant le détachement des administrateurs-économes.

d)
La durée du détachement des membres du personnel de direction est fixée dans le Règlement d’application concernant la nomination des Directeurs et des Directeurs Adjoints.

c) Amendement lié au barème des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire
Comme expliqué en introduction, le Conseil supérieur a également donné mandat au Bureau du Secrétaire général de revoir les barèmes et notamment celui des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire.
Actuellement, les Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire sont classés au barème 4 tandis que les enseignants de l’école secondaire sans charge administrative supplémentaire sont classés au barème 3 et les Directeurs adjoints du cycle secondaire au barème 2.
Ce classement, et notamment l’énorme différence entre les Directeurs adjoints du cycle secondaire et les Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire paraît peut conforme au principe d’adéquation étant donné que ces deux catégories de personnel font partie de l’équipe de direction de l’école et assument d’importantes responsabilités en termes de ressources humaines et de gestion budgétaire. L’importance de la mission des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire se reflète également dans leur procédure de sélection et de désignation qui est la même que pour les Directeurs adjoints du cycle secondaire.

Par conséquent, il est proposé d’augmenter légèrement le traitement des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire en les classant désormais au barème 3 comme les professeurs du cycle secondaire.
Le Conseil d'inspection mixte a clairement rejeté la proposition de départ liant le futur traitement des Directeurs adjoints du cycle maternelle et primaire à la taille de leur école. Une proposition de prévoir le barême 2 n’a pas emporté de soutien de la part du Comité budgétaire.
Selon cette approche, l’Annexe VI du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes pourrait être amendée comme suit (les modifications apparaissent en gras):

BAREME DES TRAITEMENTS DU PERSONNEL DETACHE DES ECOLES EUROPEENNES
Barème 1

Directeur

Adjoint du Secrétaire général

Barème 2

Adjoint du Directeur pour le cycle secondaire

Assistant principal du Secrétaire général chargé d’une unité administrative

Contrôleur financier

Chef d’unité administrative

Barème 3

Professeur du cycle secondaire 
Adjoint du directeur pour les cycles primaire et maternel

Barème 4

Chargé des questions administratives et juridiques

Administrateur-Économe (conformément aux dispositions reprises ci-après)

Barème 5

Conseiller principal d’éducation

Barème 6

Professeur habilité à enseigner uniquement dans le degré inférieur du cycle secondaire

Contrôleur financier subordonné

Administrateur-Économe (conformément aux dispositions reprises ci-après)

Barème 7

Instituteur du cycle primaire

Conseiller d’éducation porteur d’un titre pédagogique Bibliothécaire

Barème 8

Barème 9

Conseiller d’éducation ayant un diplôme de fin d’enseignement secondaire et non porteur d’un titre pédagogique

d) Amendements résultant de la jurisprudence de la Chambre de recours
Enfin, la révision du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes devrait refléter l’état de la jurisprudence de la Chambre de recours des Ecoles européennes.

Ainsi, il est proposé, d’une part, d’amender les dispositions relatives à l’indemnité de dépaysement (article 56) et à l’indemnité de réinstallation (article 58) et, d’autre part, de modifier la portée de la révision des niveaux de salaire de septembre 2011 (Article 85.2).

(1) Indemnité de dépaysement
L’article 56.1 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes prévoit le versement d’une indemnité de dépaysement aux « membres du personnel […] affectés à l’école par les gouvernements autres que celui du pays du siège de l’école ». L’article 56.2 dudit Statut prévoit une exception pour « les membres du personnel qui […] se trouvaient déjà au lieu du siège de ladite école ».
Dans sa décision 13/08, la Chambre de recours a jugé que le libellé actuel de l’article 56.2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes – et plus particulièrement l’expression « lieu du siège de ladite école » – est assez peu précis, notamment eu égard au fait que l’article 56.1 dudit Statut ne fait référence qu’au « pays » du siège de l’école. En outre, l’article 56.2 du Statut de prévoit aucune durée concrète de séjour et se contente d’évoquer le fait que le membre du personnel détaché « se trouvait déjà » (dans le pays du siège).
En fait, l’article 4 de l’Annexe VII du Statut des fonctionnaires de l’UE offre un libellé plus concret. Il est donc proposé d’aligner l’article 56.2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes sur cette disposition du Statut des fonctionnaires de l’UE.

Par conséquent, l’article 56 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes pourrait être libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 56
1.
Les membres du personnel nommés, détachés ou affectés à l’École par les gouvernements autres que celui du pays du siège de l’École bénéficient d’une INDEMNITÉ DE DÉPAYSEMENT de 16 % du montant total du traitement de base, de l’allocation de foyer et de l’allocation pour enfant à charge auxquels ils ont droit. L’indemnité de dépaysement ne peut être inférieure au montant fixé à l’Annexe IX.
2.
Sont exclus du bénéfice de cette disposition, les membres du personnel, qui ont, de façon habituelle, pendant la période de cinq années expirant six mois avant leur entrée en fonctions, habité ou exercé leur activité professionnelle principale sur le territoire européen de l’État (…) du siège de l’École. Pour l’application de cette disposition, les situations résultant du service de leur gouvernement ne sont pas à prendre en considération.

(2) Indemnité de réinstallation
Selon l’article 58 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes, les membres du personnel détaché ont le droit de percevoir une indemnité de réinstallation au terme de leur détachement auprès des Ecoles européennes. L’article 58.7 dudit statut prévoit une exception lorsque le membre du personnel se réinstalle en un lieu distant de moins de 70 km de l’école où il était en poste.
Cette exception est un « copier-coller » de l’article 6.4 de l’Annexe VII du Statut des fonctionnaires de l’UE.

Toutefois, dans sa décision 13/27, la Chambre de recours des Ecoles européennes a jugé que cette limite de 70 km établit une distinction artificielle qui ne repose sur aucun facteur objectif et a par conséquent conclu à son caractère discriminatoire.

Comme il est pour l’heure impossible de remettre en cause cette décision de la Chambre de recours, les Ecoles européennes doivent l’accepter et sont donc contraintes d’ignorer sur ce point le parallélisme général entre le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes et le Statut des fonctionnaires de l’UE.

Étant donné que l’indemnité de réinstallation se justifie par les charges et dépenses qu’occasionne un déménagement, on pourrait remplacer le critère de distance minimum entre l’école et le nouveau domicile par celui de l’obligation, pour le membre du personnel détaché, de changer de lieu de résidence, ce qui impose normalement des formalités d’inscription administrative. 
Afin de maintenir le lien entre la fin du détachement et l'installation au nouveau lieu de résidence, le délai fixé à l'article 58.7 du statut pourrait être ramené de trois ans à un an.
Suivant ce raisonnement, l’article 58.7 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes pourrait être libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras) :
Article 58
7.
L’indemnité de réinstallation est versée sur justification de la réinstallation du membre du personnel et de sa famille dans un autre lieu de résidence (…) ou, si le membre du personnel est décédé, de la réinstallation de sa famille dans les mêmes conditions.

La réinstallation du membre du personnel, ou de la famille du membre du personnel décédé, doit avoir lieu au plus tard un an après la cessation de fonction.
(3) Portée des barèmes de traitements révisés
En décembre 2010, le Conseil supérieur a décidé de revoir les traitements à la baisse et de modifier la méthode de calcul de l’ancienneté (article 27) du personnel détaché désigné à dater du 1er septembre 2011. La question de savoir comment traiter les membres du personnel détaché en service avant le 1er septembre 2011 mais changeant de « fonction » à cette date ou ultérieurement est abordée à l’article 85.2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes. Celui-ci prévoit que les nouveaux échelons et la nouvelle méthode de calcul doivent s’appliquer à tous les collaborateurs qui changent de fonction à dater du 1er septembre 2011.

Cette disposition a été contestée devant la Chambre de recours qui a jugé le 10 février 2014 (décision 13/45) que le dernier membre de phrase de l’article 85.2 du Statut du personnel détaché contredit les « Décisions du Conseil supérieur de décembre 2010 », formellement adoptées, qui stipulent que les nouveaux barèmes ne concernent que les membres du personnel qui n’étaient pas en service avant le 1er septembre 2011.

Suite à la décision de la Chambre de recours, il convient donc de supprimer le dernier membre de phrase de l’article 85.2 du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes, qui pourrait être libellé comme suit (les modifications apparaissent en gras) :

Article 85

2. Pour les membres du personnel en fonction avant le 1er septembre 2011
-
par dérogation à l’article 49, ces membres du personnel maintiennent leur droit au traitement afférent à leur fonction et aux échelons correspondants tels que fixés à l’Annexe VI du présent Statut (…).
e) Date d’entrée en vigueur

Les modifications proposées devraient entrer en vigueur à compter du 1er septembre 2014 pour l'ensemble du personnel détaché. Une seule exception viserait la limitation à neuf ans du détachement des économes/administrateurs. Cette nouvelle limitation s'appliquera uniquement à tous les nouveaux économes détachés à compter du 1er septembre 2014.
La décision d'appliquer dans leur totalité les nouvelles modifications à tous les membres détachés à compter du 1er septembre 2014 s'appuie sur une évaluation globale des modifications proposées, comprises comme représentant un ensemble équilibré de dispositions légales ayant pour vocation de rétablir un parallélisme entre le Statut des fonctionnaires de l'UE et le Statut du personnel détaché des Ecoles européennes, ce qui s’assortit « d’avantages » et « d’inconvénients » pour les membres du personnel détaché. En ce qui concerne les différentes indemnités, une incidence particulière de ces modifications sera d'étendre la portée des dispositions liées à l'indemnité de déménagement (Article 62), l'indemnité de dépaysement (Article 56) et l'indemnité de réinstallation (Article 58). Ces modifications plus favorables correspondront à une réduction de l'effectif de personnel détaché qui, dans le futur, pourra bénéficier de frais de déplacement réduits étant donné que cette indemnité sera ultérieurement liée au droit à percevoir l'indemnité de dépaysement.
Le fait d'appliquer l'ensemble de ces modifications (à l'exception de la disposition particulière visant la durée du détachement des économes/administrateurs) à tous les membres du personnel détachés à compter du 1er septembre 2014 garantit une égalité de traitement entre les membres du personnel, ce qui est jugé être d'un très grand intérêt pour le fonctionnement du système des Ecoles européennes dans le futur. À l'appui de l'expérience tirée de la diminution des salaires, appliquée à tous les membres du personnel à compter du 1er septembre 2011, l'égalité de traitement entre les membres du personnel est une réelle volonté.

3.  Observations du Conseil d'inspection mixte
De nombreux délégués contestent la liaison du salaire de Directeur adjoint du cycle primaire aux effectifs et plaident pour une revalorisation générale du barème des 14 Directeurs adjoints du cycle primaire. L’allongement de la charge d’enseignement des professeurs de l’école secondaire et la formulation de l’amendement à l’article 58.7 du Statut du personnel détaché (« une autre municipalité ») ont été remis en cause. Enfin, un inspecteur a contesté le détachement à durée indéterminée des Chefs d’unité administrative au Bureau du Secrétaire général.

4. Observations Comité du personnel

Le Comité du personnel partage les observations du Conseil d'inspection mixte concernant l’allongement de la charge d’enseignement des professeurs de l’école secondaire et le barème des Directeurs adjoints du cycle maternel et primaire. Il a en outre été souligné, concernant le congé de maternité, qu’il faudrait rétablir le parallélisme entre les Statuts du personnel.

5. Avis du Comité budgétaire

Le Comité budgétaire reconnait la nécessité d’adapter le Statut du personnel détaché au nom du parallélisme avec les Institutions européennes recommandé par le Conseil supérieur.

Le Comité budgétaire estime qu’il faut aller de l’avant et recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions suivantes :

· l’augmentation de la charge de travail de tout le personnel détaché à l’exception des enseignants maternels et primaires (modification de l’article 36) ;
· l’augmentation des congés de maternité de 20 à 24 semaines en cas de naissances multiples ou prématurées ou en cas de naissance d’un enfant handicapé ou gravement malade (modification de l’article 42.1) ;
· de suivre le même texte que celui des Institutions européennes quant aux allocations scolaires (modification de l’article 55.3), frais des voyage annuels (modification de l’article 61 et annexe IX) et frais de déménagement (modification de l’article 62) ;
· promouvoir la mobilité telle que recommandée par la Cour des comptes en approuvant la proposition de détachement des Administrateurs économes pour 9 ans avec la possibilité d’une prolongation, mais dans une autre école.
· Le Comité budgétaire estime qu’il faut respecter le jugement de la Chambre de recours et recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions suivantes :

· de suivre le même texte que celui des Institutions européennes concernant l’indemnité de dépaysement (modification de l’article 56.2),

· le texte de compromis qui a été établi dans un ‘room document’ concernant l’indemnité de réinstallation (modification de l’article 58.7 et 58.8)

· et la modification de l’article 85.2.   

· En l’absence d’un consensus sur le barème de rémunération des Directeurs adjoints du maternel et du primaire de discuter la proposition de compromis (barème 3).
6. Proposition

Le Conseil supérieur est invité à adopter les propositions d’amendement du Statut du personnel détaché des Ecoles européennes dont la synthèse figure à l’Annexe I du présent document.
Annexe I
Propositions d’amendement du « Statut du personnel détaché des Ecoles européennes »
(Les modifications au Doc. 2011-04-D-14-fr-3 apparaissent en gras) :
Article 29
A l’issue de la période probatoire visée à l’article 28 du présent Statut :
a)
i)
Le membre du personnel enseignant et de surveillance pour lequel une décision de confirmation a été prise, voit son détachement prolongé, pour une période de trois ans, réduite le cas échéant d’un allongement de la période probatoire et renouvelable une fois pour une période de quatre ans.

ii) La durée totale du détachement ne peut pas dépasser 9 ans, sauf dispositions contraires du présent article. Dans des cas exceptionnels dûment justifiés dans l’intérêt de l’Ecole, sur proposition du Directeur et avec l’accord de l’Inspecteur national, une prolongation d’un an pourra être accordée par l’autorité détachante.

iii) Dans le cas d’un membre du personnel enseignant ou de surveillance dont le détachement prend effet conformément à l’article 3 du présent Statut, au cours de la période du 1er septembre au 31 décembre, aux fins des articles 28 et 29 a) i) et ii) ci-dessus, le 1er septembre de la première année du détachement sera considéré dans tous les cas, comme étant la date de prise d’effet de celui-ci. Une prolongation d’un an peut être accordée conformément aux dispositions de l’article 29 a) ii) ci-dessus.

iv) Dans le cas d’un membre du personnel enseignant ou de surveillance dont le détachement prend effet conformément à l’article 3 du présent Statut, à partir du 1er janvier, aux fins des articles 28 et 29 a) i) et ii) ci-dessus, le 1er septembre de l’année scolaire suivante sera considéré comme étant la date de prise d’effet de celui-ci La prolongation d’un an visée à l’article 29 a) ii) ci-dessus ne peut être accordée dans de tels cas.

b)
Le détachement des administrateurs-économes ne peut pas dépasser neuf ans. Une prolongation n’est possible que si l’administrateur-économe change d’école durant ladite période de neuf ans ou au terme de celle-ci sur base d’une évaluation positive. Dans ce cas commence une nouvelle période de neuf ans, y compris la période probatoire dont question à l’article 28, point b), du présent Statut. Tout autre membre du personnel d’encadrement voit son détachement confirmé pour une durée déterminée ou indéterminée.

c)
Un détachement d’une même personne ne peut pas être renouvelé, à l’exception d’un poste dont la nomination est de la compétence du Conseil supérieur et moyennant l’exception ci-dessus concernant le détachement des administrateurs-économes.

d)
La durée du détachement des membres du personnel de direction est fixée dans le Règlement d’application concernant la nomination des Directeurs et des Directeurs Adjoints.

Article 36
Les membres du personnel sont à la disposition des Écoles européennes pour y accomplir leurs fonctions.

Toutefois, le SERVICE NORMAL du personnel est fixé comme suit:

1. Directeurs

En raison de leur responsabilité, la présence des Directeurs dans l’établissement est requise en principe tous les jours de scolarité, pendant la durée de la journée scolaire.

2. Adjoints des Directeurs

Les Adjoints des Directeurs sont tenus d’être présents en principe tous les jours de scolarité, pendant la durée de la journée scolaire sauf, le cas échéant, les absences autorisées par le Directeur pour tous les travaux relatifs à une tâche d’enseignement.

3.
Professeurs du cycle secondaire

La tâche minimum d’un professeur est fixée à 21 périodes hebdomadaires.

Le calcul du temps de service se fera selon les règles suivantes :

i) pour les classes 1 à 6, un coefficient de 0,9 s’appliquera à toutes les leçons données dans une classe de moins de 12 élèves ;

ii) pour les leçons données en 7e année, un coefficient de 1 s’appliquera à toutes les périodes.

Un professeur ne peut être tenu d’effectuer plus de 2,5 périodes non rémunérées par des heures supplémentaires.

Les professeurs sont, en fonction des besoins, chargés d’assurer l’ordre intérieur pendant les mouvements d’intercours ainsi que, par roulement, pendant les récréations selon un tableau de service établi par le Directeur.

Ces services ne donnent pas lieu à rémunération.

4. Instituteurs des cycles primaire et maternel

Le service hebdomadaire de base des instituteurs des cycles primaire et maternel est fixé à 25 heures 30 minutes y compris les périodes de récréation prévues dans les horaires harmonisés approuvés par le Conseil supérieur.

Les instituteurs sont en outre chargés, par roulement, de la surveillance régulière des élèves, avant le début et après la fin de la journée scolaire, lors de leur arrivée et de leur départ, à l’exclusion de l’interruption de midi, selon un tableau de service établi par le Directeur. Ces services ne donnent pas lieu à rémunération.

5.
Conseillers principaux et Conseillers d’éducation ; bibliothécaires

Le service hebdomadaire des Conseillers principaux, des Conseillers d’éducation et des bibliothécaires est fixé à 40 heures conformément à un horaire établi par le Directeur.

Exceptionnellement, et pour autant qu’il soit titulaire du titre pédagogique requis, ce personnel peut, sur proposition du Conseil d’Inspection et moyennant l’autorisation du Secrétaire général, être chargé d’assumer jusqu’à un maximum de 4 périodes de cours ; dans ce cas, une période de cours équivaut à 1 heure et demie de prestation.

6.
Personnel d’encadrement et Administrateurs-Économes

La durée du service du personnel d’encadrement est de 40 heures accomplies conformément à un horaire général établi par le Secrétaire général.

Article 42

1. Sur présentation d’un certificat médical, les futures mères ont droit à un CONGE DE MATERNITE de vingt semaines. Le congé commence au plus tôt six semaines avant la date probable d’accouchement indiquée dans le certificat et se termine au plus tôt quatorze semaines après la date de l’accouchement. En cas de naissance multiple ou prématurée ou en cas de naissance d’un enfant atteint d’un handicap ou d’une maladie grave, la durée du congé est de vingt-quatre semaines. Aux fins de la présente disposition, la naissance prématurée est celle qui a lieu avant la fin de la trente-quatrième semaine de grossesse. 
2. Un CONGÉ D’ADOPTION peut être accordé au membre du personnel qui adopte un enfant de moins de 10 ans.

La durée du congé est de deux semaines au plus.

Elle peut être doublée si l’enfant est handicapé.

Le membre du personnel doit en faire la demande un mois à l’avance auprès du Secrétaire général ou du Directeur selon le cas.

Si les conjoints adoptants sont tous les deux au service des Écoles européennes, il ne peut être accordé qu’un seul congé.

Toutefois, celui-ci pourra être scindé entre les deux conjoints.

3. A la demande écrite du membre du personnel détaché et avec l’accord de son autorité détachante, l’Ecole peut autoriser la suspension de la période de détachement pour cause de CONGÉ PARENTAL en raison de la naissance ou de l’adoption d’un enfant, de manière à lui permettre de prendre soin de cet enfant jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge de huit ans au plus.

Le membre du personnel soumet sa demande de congé parental au Directeur au moins trois mois avant la date souhaitée de début du congé. Dans les situations d’urgence dûment justifiées, la période de trois mois est ramenée à quatre semaines.

Durant la période de la suspension et sans préjudice de l’article 55.7 du Statut du personnel détaché, le membre du personnel ne perçoit aucune des rémunérations prévues sous le Titre V, Chapitre 1er, ni aucun remboursement des frais prévus sous le Titre V, Chapitre 2, du statut.

Sans préjudice des dispositions de droit national imposant une durée minimum supérieure pour le congé parental, la durée maximale de la suspension ne dépasse pas quatre mois par enfant et elle n’est pas fragmentable.

La période de la suspension ne prolonge pas la durée du détachement telle que définie à l’article 29.

Article 55

1. Dans les conditions fixées par les dispositions générales d'exécution pour les fonctionnaires des Communautés, le membre du personnel bénéficie d'une allocation scolaire destinée à couvrir les frais de scolarité engagés par lui, dans la limite d'un plafond mensuel fixé à l’Annexe IX, pour chaque enfant à charge au sens de l'article 54, paragraphe 2, âgé de cinq ans au moins et fréquentant régulièrement et à plein temps un établissement d'enseignement primaire ou secondaire payant ou un établissement d'enseignement supérieur. La condition relative au caractère payant de l'établissement fréquenté ne s'applique pas au remboursement des frais de transport scolaire.
2. Le droit à l'allocation prend naissance le premier jour du mois au cours duquel l'enfant commence à fréquenter un établissement d'enseignement primaire, pour expirer à la fin du mois au cours duquel l'enfant atteint l'âge de 26 ans, la première de ces dates l’emportant.
3. L'allocation est versée à concurrence du doublement du plafond mentionné au premier paragraphe pour :

· le membre du personnel dont le lieu d'affectation est distant d'au moins 50 kilomètres : 

· soit d’une Ecole européenne, 

· soit d'un établissement d'enseignement de sa langue que l'enfant fréquente pour des raisons pédagogiques impérieuses dûment justifiées ;

· le membre du personnel dont le lieu d'affectation est distant d'au moins 50 kilomètres d'un établissement d'enseignement supérieur du pays de sa nationalité et de sa langue, à condition que l'enfant fréquente effectivement un établissement d'enseignement supérieur distant d'au moins 50 kilomètres du lieu d'affectation et que le membre du personnel soit bénéficiaire de l'indemnité de dépaysement; cette dernière condition n'est pas requise s'il n'y a pas un tel établissement dans le pays de la nationalité du membre du personnel, ou si l'enfant fréquente un établissement d'enseignement supérieur dans un pays autre que le pays dans lequel se situe le lieu d'affectation du membre du personnel.

4. La condition relative au caractère payant de l'établissement fréquenté ne s'applique pas à l'allocation visée au paragraphe 3.
5. Lorsque l'enfant ouvrant droit à l'allocation scolaire est confié, en vertu de dispositions légales ou par décision de justice ou de l'autorité administrative compétente, à la garde d'une autre personne, l'allocation scolaire est versée à celle-ci pour le compte et au nom du membre du personnel. Dans ce cas, la distance d'au moins 50 kilomètres prévue a paragraphe 3 est calculée à partir du lieu de résidence de la personne qui a la garde de l'enfant. Ces allocations sont payées dans la monnaie du pays de résidence de cette personne, le cas échéant sur la base des taux de change utilisés pour l’exécution du budget général des Communautés européennes à la date du 1er juillet de l’année pour laquelle les salaires sont fixés. Elles sont affectées du coefficient correcteur fixé pour ce pays situé à l’intérieur des Communautés ou d’un coefficient égal à 100 si le pays de résidence est situé à l’extérieur des Communautés.
6. Pour chaque enfant à charge au sens de l'article 54, paragraphe 2, du Statut, âgé de moins de cinq ans ou ne fréquentant pas régulièrement et à plein temps un établissement d'enseignement primaire ou secondaire, le montant de l'allocation par mois est fixé et spécifié a l’Annexe IX. Le paragraphe 5 s'applique.
7. Les membres du personnel sont exonérés du paiement de la contribution scolaire pour leurs enfants inscrits aux Écoles européennes.

Article 56
1.
Les membres du personnel nommés, détachés ou affectés à l’École par les gouvernements autres que celui du pays du siège de l’École bénéficient d’une INDEMNITÉ DE DÉPAYSEMENT de 16 % du montant total du traitement de base, de l’allocation de foyer et de l’allocation pour enfant à charge auxquels ils ont droit. L’indemnité de dépaysement ne peut être inférieure au montant fixé à l’Annexe IX.
2.
Sont exclus du bénéfice de cette disposition, les membres du personnel, qui ont, de façon habituelle, pendant la période de cinq années expirant six mois avant leur entrée en fonctions, habité ou exercé leur activité professionnelle principale sur le territoire européen de l’État (…) du siège de l’École. Pour l’application de cette disposition, les situations résultant du service de leur gouvernement ne sont pas à prendre en considération.

Article 58
1.
a)
Une INDEMNITÉ DE RÉINSTALLATION d’un montant calculé selon les dispositions prévues pour l’indemnité d’installation visée à l’article 57, 1., a), suivant les modalités fixées à l’article 57, 2. du présent Statut, est attribuée au membre du personnel lors de la cessation définitive de ses fonctions.

b) Cette indemnité est payable en une fois.

c) L’indemnité de réinstallation est affectée du coefficient correcteur fixé pour le dernier lieu d’affectation du membre du personnel.
2.
Bénéficie de l’indemnité de réinstallation, le membre du personnel qui quitte le service de l’École:

-
au plus tôt à la fin de la cinquième année scolaire et

-
pour des motifs autres qu’une cessation de fonction à la suite de la révocation visée à l’article 75, 3. c) du présent Statut.

3. a)
Le membre du personnel bénéficiaire de l’indemnité de réinstallation est tenu de déclarer, sans délai, les indemnités de même nature auxquelles a droit soit l’intéressé, soit son conjoint, celles-ci venant en déduction de l’indemnité versée par l’École.

b)
Lorsque deux conjoints, au service des Écoles européennes, ont tous deux droit à l’indemnité de réinstallation, celle-ci n’est versée qu’au conjoint dont le traitement de base est le plus élevé.

4. La condition de durée de service précisée au point 2. ci-avant n’est pas requise dans les cas de suppression d’emploi.

5. Si un membre du personnel vient à décéder, l’indemnité de réinstallation est versée au conjoint survivant ou, à défaut, aux personnes reconnues à charge au sens de l’article 54, même si la condition de durée de service précisée au point 2. ci-avant n’est pas remplie.

6. L’indemnité de réinstallation est calculée d’après l’état civil et le traitement du membre du personnel au moment de la cessation définitive de ses fonctions.

7. L’indemnité de réinstallation est versée sur justification de la réinstallation du membre du personnel et de sa famille dans un autre lieu de résidence (…), ou, si le membre du personnel est décédé, de la réinstallation de sa famille dans les mêmes conditions.

La réinstallation du membre du personnel, ou de la famille du membre du personnel décédé, doit avoir lieu au plus tard un an après la cessation de fonction.

Article 61
1. Par année scolaire, le membre du personnel qui a droit à une indemnité de dépaysement a droit, dans la limite fixée au paragraphe 2, à une indemnité forfaitaire correspondant aux frais de voyage du lieu d'affectation au lieu d'origine défini à l'article 59 du présent statut, pour lui-même et, s'il a droit à l'allocation de foyer, pour son conjoint et les personnes à charge au sens de l'article 54. 

Lorsque deux conjoints sont membres du personnel, chacun a droit pour lui-même et pour les personnes à charge au paiement forfaitaire des frais de voyage, selon les dispositions visées ci avant; chaque personne à charge n'ouvre droit qu'à un seul paiement. En ce qui concerne les enfants à charge, le paiement est déterminé suivant la demande des conjoints sur la base du lieu d'origine de l'un ou de l'autre conjoint.

En cas de mariage pendant l'année scolaire en cours et ayant pour effet l'octroi du droit à l'allocation de foyer, les frais de voyage dus pour le conjoint sont calculés au prorata de la période allant de la date du mariage jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours.

Les modifications éventuelles de la base de calcul résultant d'un changement de la situation de famille et intervenues après la date du versement des sommes en question ne donnent pas lieu à restitution de la part de l'intéressé.

Les frais de voyage des enfants âgés de moins de deux ans pendant toute l’année scolaire ne sont pas remboursés (…).

2.
Le paiement forfaitaire est effectué sur la base d'une indemnité calculée par kilomètre de la distance séparant le lieu d'affectation du membre du personnel de son lieu d’origine (…).

Lorsque le lieu d’origine défini à l’article 59 du présent statut est situé à l’extérieur du territoire des Etats membres de l’Union européenne ou en dehors des pays et territoires énumérés à l’annexe II du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou en dehors du territoire des Etats membres de l’Association européenne de libre-échange, le paiement forfaitaire est effectué sur la base d’une indemnité calculée par kilomètre de la distance géographique entre le lieu d’affectation du membre du personnel et la capitale de l’Etat membre dont il possède la nationalité. Les membres du personnel dont le lieu d’origine est situé en dehors du territoire des Etats membres de l’Union européenne ou en dehors des pays et territoires énumérés à l’annexe II du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou en dehors du territoire des Etats membres de l’Association européenne de libre-échange et qui ne sont pas des ressortissants de l’un des Etats membres n’ont pas droit à ce paiement forfaitaire.

L’indemnité kilométrique est fixée à l’annexe VII du présent statut.

Un montant forfaitaire supplémentaire, déterminé à l’annexe VII, est ajouté à l'indemnité kilométrique ci-dessus.

L’indemnité kilométrique et le montant forfaitaire supplémentaire ci-dessus sont adaptés chaque année dans la même proportion que la rémunération.

3.
Le membre du personnel qui, au cours d'une année scolaire, vient à cesser ses fonctions pour une cause autre que le décès, n’a droit, si la période d'activité au service des écoles européennes est, au cours de l'année, inférieure à neuf mois, qu'à une partie du paiement forfaitaire visé aux paragraphes 1 et 2, calculé au prorata du temps passé en position d'activité.

Article 62
1. Les dépenses effectuées pour le DÉMÉNAGEMENT du mobilier personnel du lieu d’origine au lieu d’affectation y compris les frais d’assurance pour la couverture des risques simples (bris, vol, incendie), sont remboursées au membre du personnel qui se trouve obligé de déplacer sa résidence pour se conformer aux dispositions de l’article 21 du présent Statut et qui n’aurait pas bénéficié par ailleurs d’un remboursement des mêmes frais.

2. Ce remboursement est effectué dans les limites d’un devis préalablement approuvé après examen de trois devis au moins présentés aux services compétents de l’école.

S’ils estiment que les devis présentés dépassent un montant raisonnable, ces services peuvent faire appel à un déménageur professionnel de leur choix. Le montant du remboursement auquel le membre du personnel a droit peut alors être limité du devis présenté par ce dernier déménageur.

3. Lors de la cessation de fonction ou du décès, les frais de déménagement sont remboursés du lieu d’affectation au lieu d’origine.

Si le membre du personnel décédé était célibataire, ces frais sont remboursés à ses ayants droit.

4. Le déménagement doit être effectué au plus tard dans les 12 mois suivant l’entrée en fonction définitive du membre du personnel.

Lors de la cessation définitive de fonction, le déménagement doit intervenir dans un délai maximum de trois ans.

Les frais de déménagements exposés après expiration des délais prévus au présent paragraphe ne peuvent être remboursés qu’exceptionnellement et sur décision spéciale du Secrétaire général.

5.
En cas de mutation vers une autre École européenne, les frais de déménagement sont remboursés selon les modalités fixées aux points 1., 2. et 4. ci-avant.

Article 81

1. Le présent Statut entre en vigueur le 1er septembre 1996 et s’applique intégralement à partir de cette date aux membres du personnel en fonction, sauf dispositions précisées aux articles 81,2 à 85 ci-après.
2. Pour les membres du personnel en fonction avant le 1er septembre 1996, les dispositions de l’article 49,2 c en ce qui concerne l’application d’un ajustement négatif, entrent en vigueur au 1er septembre 2000.
3. Les adaptations rédactionnelles des articles 1, 2, 5, 6, 7, 8, 12, 17, 22, 27, 28, 30, 32, 34, 35, 36, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 47, 69, 70, 76, 77, 78, 79 et 80, ainsi que des Annexes III et VI sont applicables rétroactivement à partir du 1 janvier 1999 concernant la dénomination EURO et à partir du 1 octobre 2002 concernant la dénomination « Secrétaire Général ».

Les modifications matérielles des articles 49, 53, 54 (…) et 73 ainsi que celles dans l’Annexe IX concernant les articles ci avant sont applicables à partir du 1 mai 2004 et les dates ultérieures mentionnées.
Les modifications matérielles apportées à l’article 50 sont applicables à partir du 1er janvier 2014.
Les modifications matérielles apportées aux articles 36.3, 36.5, 36.6, 55, 56.2, 58.7, 61, 62.4, 62.5, à l’Annexe IV concernant les Directeurs adjoints des cycles maternel et primaire et les enseignants de l’école maternelle et à l’Annexe IX concernant les frais de voyage annuels seront applicables à partir du 1er septembre 2014.
Les modifications apportées à l’article 29 (b) et (c)  prendront effet pour tous les administrateurs-économes nouvellement détachés à partir du 1er septembre 2014.  
Les modifications matérielles des articles (…) 63, 64 et 65 ainsi que les dispositions appartenantes de l’Annexe IX sont applicables à partir du premier jour du mois qui suit l’approbation par le Conseil Supérieur.

L’allocation d’orphelin accordée aux ayants droit avant le 1er mai 2004 en vertu de l’article 54 (8) ancienne version continuera à être versée aussi longtemps que les conditions requises seront remplies.
Article 85

1. Pour les membres du personnel en fonction avant le 1er septembre 1996

-
les dispositions de l’article 72 du présent Statut ne s’appliquent pas ;

-
les dispositions des articles 21 et 46.5 du Statut du personnel enseignant des Écoles européennes en vigueur au 31 août 1996 cessent d’être applicables à partir du 1er septembre 2000, sauf pour les membres du personnel n’ayant pas accompli 9 années de service à cette date ;

-
pour le membre du personnel en fonction au 1er septembre 2000 ayant accompli 9 années de service ou plus, le montant de l’allocation de départ, calculé à cette date selon les dispositions des articles 21 et 46.5 du Statut en vigueur au 31 août 1996, lui sera liquidée sans actualisation par l’École dans le courant des exercices 2000 et 2001;

-
pour le membre du personnel en fonction au 1er septembre 2000 n’ayant pas accompli 9 années de service à cette date, le montant de l’allocation de départ, calculé selon les dispositions des articles 21 et 46,5 du Statut en vigueur au 31 août 1996, lui sera versé au moment où il aura accompli 9 années de service.

2. Pour les membres du personnel en fonction avant le 1er septembre 2011
-
par dérogation à l’article 49, ces membres du personnel maintiennent leur droit au traitement afférent à leur fonction et aux échelons correspondants tels que fixés à l’Annexe VI du présent Statut (…).
ANNEXE VI

BAREME DES TRAITEMENTS DU PERSONNEL DETACHE DES ECOLES EUROPEENNES

Barème 1

Directeur

Adjoint du Secrétaire général

Barème 2

Adjoint du Directeur pour le cycle secondaire

Assistant principal du Secrétaire général chargé d’une unité administrative

Contrôleur financier

Chef d’unité administrative

Barème 3

Professeur du cycle secondaire
Adjoint du directeur pour les cycles primaire et maternel
Barème 4

Chargé des questions administratives et juridiques

Administrateur-Économe (conformément aux dispositions reprises ci-après)

Barème 5

Conseiller principal d’éducation

Barème 6

Professeur habilité à enseigner uniquement dans le degré inférieur du cycle secondaire

Contrôleur financier subordonné

Administrateur-Économe (conformément aux dispositions reprises ci-après)

Barème 7

Instituteur du cycle primaire

Conseiller d’éducation porteur d’un titre pédagogique Bibliothécaire

Barème 8

Barème 9

Conseiller d’éducation ayant un diplôme de fin d’enseignement secondaire et non porteur d’un titre pédagogique

ANNEXE IX

FRAIS DE VOYAGE ANNUELS (ARTICLE 61.2)

A partir du 1er septembre 2014, le remboursement au kilomètre s’élève à :
€ 0,0000 par km pour une distance de
0
à
200 km ;

€ 0,3790 par km pour une distance de
201
à
1 000 km ;

€ 0,6316 par km pour une distance de
1 001
à
2 000 km ;

€ 0,3790 par km pour une distance de
2 001
à
3 000 km ;

€ 0,1262 par km pour une distance de
3 001
à
4 000 km ;

€ 0,0609 par km pour une distance de
4 001
à
10 000 km ;

€ 0,0000 par km pour une distance supérieure
à
10 000 km.

L’indemnité kilométrique décrite ci-dessus est complétée d’un montant forfaitaire supplémentaire de :

· € 189,48 si la distance géographique entre le lieu d’affectation et le lieu d’origine est comprise entre 600 km et 1 200 km ;
· € 378,93 si la distance géographique entre le lieu d’affectation et le lieu d’origine est supérieur à 1 200 km.
Annexe II

Aperçu de l’impact budgétaire

	Article
	Sujet
	Impact annuel estimé
	Remarques

	Article 29
	Rotation des administrateurs-économes
	Neutre sur le plan des coûts
	Applicable aux détachements nouveaux à dater du 1er septembre 2014

	Article 36
	Augmentation du temps de travail / de service
	Légère baisse des dépenses
	Applicable à tous les professeurs du secondaire, conseillers principaux d’éducation, conseillers d’éducation, bibliothécaires et personnels de direction à dater du 1er septembre 2014

	Article 42
	Congé de maternité
	Légère augmentation des dépenses
	Applicable à tous les membres du personnel détaché à dater du 1er septembre 2014

	Article 55
	Précision concernant l’allocation scolaire
	Neutre sur le plan des coûts
	Applicable à tous les membres du personnel détaché à dater du 1er septembre 2014 

	Article 56
	Précision concernant l’indemnité de dépaysement
	Légère augmentation des dépenses
	Applicable à tous les membres du personnel détaché à dater du 1er septembre 2014

	Article 58 
	Elargissement du champ d’application  de l’indemnité de réinstallation
	Légère augmentation des dépenses
	Applicable à tous les membres du personnel détaché à dater du 1er septembre 2014

	Article 61 et Annexe IX
	Frais de voyage annuels
	baisse des dépenses
	Applicable à tous les membres du personnel détaché à dater du 1er septembre 2014

	Article 62
	Frais de déménagement
	Neutre sur le plan des coûts
	Applicable à tous les membres du personnel détaché à dater du 1er septembre 2014

	Article 85
	Précision concernant les nouveaux barèmes de traitement
	Neutre sur le plan des coûts
	Le membre de phrase supprimé est déjà « nul et non avenu »

	Annex VI
	Relèvement du barème applicable aux Directeurs adjoints des cycles maternel et primaire
	Augmentation des dépenses d’environ € 48 000 par an 
	Applicable à tous les Directeurs adjoints des cycles maternel et primaire à dater du 1er septembre 2014
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